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J’ai reçu pour mandat des Etats membres de l’Organisation de
la Conférence islamique d’appeler votre attention sur la déclaration ci-après
concernant la question de Jammu-et-Cachemire et de vous demander de bien
vouloir faire distribuer cette déclaration comme document officiel de
la Commission des droits de l’homme.

"Les Etats membres de l’OCI ont pris note des déclarations faites
pendant la cinquante et unième session de la Commission des droits de
l’homme au sujet du différend sur le Jammu-et-Cachemire. Ils ont
également écouté avec bienveillance une délégation des véritables
représentants de la population du Jammu-et-Cachemire, invitée au
septième Sommet islamique, et reçu le mémorandum publié à Genève
le 23 février 1995 concernant la grave situation des droits de l’homme
dans la région.

Les Etats membres de l’OCI réaffirment la position de leurs chefs
d’Etat et de gouvernement sur le Jammu-et-Cachemire telle qu’elle
apparaît dans la résolution et la déclaration spéciale adoptées au
septième Sommet islamique, tenu à Casablanca (Maroc) en décembre 1994.

Les Etats membres de l’OCI réaffirment leur fervent désir de voir
cesser immédiatement les souffrances du peuple cachemirien et les
violences exercées à son encontre afin que s’instaurent des conditions
propices à un dialogue durable et authentique entre le Pakistan et l’Inde
en vue de trouver une solution politique à leur différend sur la base des
résolutions de l’Organisation des Nations Unies.

Dans ce contexte, les Etats membres de l’OCI demandent de nouveau
instamment à l’Inde d’accepter la venue d’une mission d’enquête de l’OCI
au Jammu-et-Cachemire. Ils réitèrent également leur offre de mission de
bons offices pour aider à la recherche d’une solution pacifique de ce
différend."
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